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AVIS A NOS LECTEURS.
L'abondance des matières et l'importance des nouvelles

politiques nous ont empêché depuis quelque temps de
continuer la publication de nos feuilletons, mais nous
osons nous flatter que nos lecteurs auront trouvé une
compensation à cette lacune dans le grand nombre de
nouvelles publiées parle Journal de La Haye; ils auront
facilement pu remarquer que chaque numéro contenait
au moins un tiers de matière de plus qu'auparavant.—Nous avons en outre fait distribuer gratis en supplément
la fin du nouveau roman de M. Eugène Sue, l' Orgueil. —Si, dun côté, nos abonnés ont gagné relativement aux
nouvelles politiques, nous voudrions cependant ne pas
les priver d'une lecture qui généralement jusqu'ici a été
accueillie avec faveur. D'abord, nous avions eu l'intention
d'agrandir notre format, mais depuis la suppression du
timbre en Belgique , nous avons été forcé de renon-
cer momentanément à cette idée. Le timbre qui frappe
notre journal à l'étranger rend la concurrence avec les
journaux des pays voisins d'autant plus redoutable que
ceux-ci, affranchis de toute taxe, ont pu singulièrement
diminuer leur prix d'abonnement. Ainsi, pour éviter une
augmentation de timbre qui, dans les circonstances ac-
tuelles, pèserait lourdement sur l'exploitation du Jour-
nal de La Haye, et en môme temps pour faire jouir nos
abonnés de tous les avantages d'un grand format, nous
publierons, dès la première semaine de juillet prochain,
et ensuite hebdomadairement, un volume des romans
de la littérature étrangère qui obtiennent le plus de vo-
gue, et dont le prix est d'ordinaire de 4 à S francs. — Ces
publications hebdomadaires réaliseront à la fin de l'année
une collection de 52 volumes de romans choisis représen-
tant la valeur de 200 à 250 francs. La distribution en auraheu tous les samedis soir et se fera gratis à tous ceux qui ,
a commencer du ler juilletprochain,s'abonnerontau Jour-nal deLa Haye, et payeront l'abonnement en souscrivant.
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. Sous presse , pour paraître dans lapremière semaine deJUlllet prochain :
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REVUE POLITIQUE.
Il parait que la nouvelle publiée hier que Venise aurait in-

voqué le secours de la France contre les Autrichiens , est pré-
maturée, ainsi que celle que nous avait apportée une corres-
pondance de Paris sur une prétendue défaite des Piémoutnis
par le maréchal Itadetzl-y. Ce qu'il y a de vrai dans la firemière
nouvelle, c'est que dans foules les paroisses de la république
deVenise on signe des adresses pour prier les Français de venir
délivrer Venise.

Un fait digne deremarque, c'est que depuis peu de temps les
fonds publics ont haussé de 10 pour cent à Naples.

Si nous en croyons une correspondance adressée a la Borsen-
hallc de Hambourg;, en date de Copeiilii-S'-0* »8 juin, il y serait
arrivé une notedu cabinet de St. Péiers'botirjdans laquelle on
engage la Danemarck à accepter les conditions de pais propo-
sées par l'Angleterre. Cependant les nouvelles que l'on a reçues
de PiledeFuhnen et les opérations de l'armée danoise et sué-
doise réunie nous feraient croire que la nouvelle donnéepar la
feuille hambourgeoise a besoin de confirmation.

Nous n'avons pas de nouvelles du blocus de Trieste. Le jour-
nal du Lloyd autrichien, du 1 7 juin, annonce que la frégate de
guerre anglaise, le Spartan, commandée par le capitaine Sey-
rnonds, avec 240 hommes et 24 canons, et le brick de guerre
anglais, l'Arlequin, avec 130 hommes et 14 canons, ont jeté
l'ancre devant la racle de Trieste.

Nous avons fait connaître l'exposé des finances de la France
et le plan du ministre qui indique les moyens à l'aide desquels
il espère faire face aux besoins du moment. Lecomité des finan-
ces vient de déposer son rapport sur le travail ministériel. On
pouvait prévoir que le comité ne partagerait pas toutes les
vues de M. Duclerc. M. Garnier Pages aussi avait commu-
niqué à l'Assemblée un plan de finances. Il avait préparé
un budget magnifique, présentant l'équilibre entre les re-
cettes et les dépenses avec un excédant de 4 millions.
Maison s'est bientôt aperçu que ce n'était là qu'un budget
d'illusions. Il semblait, comme dit le Constitutionnel , que
le ministre des finances eût pris, pour dresser ses évalua-
tions, la lorgnette dontparle le fabuliste, en tournant le verre
qui grossit du côté des recettes, et le verre qui rapetisse les
objets, du côtédes dépenses.Le comité, regardant les faits d'rfn
Sil moins optimiste, établitque les recettes présenteront un dé-
ficit probable de 119 millions ; les crédits déjà accordés par
l'Assemblée ont accru les dépenses certaines d'une somme de
19 millions environ. Il faudra donc pourvoir à un déficit de
140 millions environ, évaluation très modérée. Voilà pour le
budget de 1348.

Après le budget vient le plan financier du ministre Ducierc.
Ou le connaît.ll s'agit, d'une part, de mettre à lachargede l'Etat
d'énormes dépensesextraordinaires, occasionnées en partie par
le rachat des chemins de fer; de l'autre, deereer, pour 1848 et
1849, des ressources extraordinaires, évaluées par le ministre à
la somme de 580 millions.

Ces chiffres, posés un peu trop à la hâte, n'ont pu soute-
nir l'épreuve de la commission chargée de leur examen. Le
comité a profondément scruté les sources diverses des re-
cettes extraordinaires sur lesquelles compte le ministre
des finances. Comme sur le budget , là aussi le comité a fait
disparaître bien des exagérations. Au lieu de 580 millions, il y
en a tout au plus 250 à espérer ; de telle sorte qu'après avoir
couvert le déficit de 1848, le trésor n'aura plus, sur ces res-
sources extraordinaires, au commencement de l'exercice 1849,
qu'une somme de 100 millions, qui peut être encore diminuée
parde nouvelles dépensesimprévues.

Voilà l'état vrai des finances de la France II sera bien plus
défavorable si l'ordre n'est pas rétabli dans les rues et dans
l'administration.

C'est là l'avis du comité des finances :

<■

La question financière , dit la commission , ne peut pas en
» effet se traiter isolée de la question politique. Dans un pays
" mal gouverné , il n'y a pas debonnes finances. Si le pouvoir,
" par son intelligence et sa loree, ne rétablissait pas la paix

" des rues, s'il ne faisait pas rentrer la tranquillité dans les es-
» prits avec la confiance , nous tenterions une Suvre impossible.
"L'ordre fait lecrédit ; l'anarchie fait la banqueroute. »

Le comité persiste à proposer le remboursement des bons du
trésor et des créances sur la caisse d'épargne, en rentes au taux
du jour.

On devait s'attendre à l'effet que produirait dans les co-
lonies françaises l'abolition immédiate de l'esclavage. M. l'ami-
ral Casy a fourni avant-hier à ce sujet les renseignements les
plus tristes à l'Assemblée nationale de France. Les nègres, se
sentant libres, ont partout arboré l'étendard delà révolte, et
ils ont mis autour d'eux tout à feu et à sang. Ce soulèvement
rappelle le souvenir si douloureux pour la France des massacres
de St. Dominguc. Pourfant.au départ du bâtiment porteurde ces
nouvelles, le calme était rétabli.

Les interpellations, amenées par la lettre de M. de Boissy,
ont eu lieu dans l'Assemblée nationale, srir la composition du
corps diplomatique en France ; mais la réponse faite par M.
Bastide, ministre des affaires étrangères, aux questions d'un
membre de l'Assemblée, n'apas répandu beaucoup de lumières.
L'Assemblée n'a pas voulu pénétrer trop avant dans ce débat.
Après cet incident, on a commencé la discussion duprojet de
loi sur le rachat des chemins de fer. Ce projet a élé combattu
par M. de Montalembert dont le discours parait avoir fait une
vive impression.

Paris est de nouveau livré aux agitations des rassemblements,
aux cris et aux émeutes. Avant-hier, à 5 heures, le bruit du
tambour venait retentir jusqu'au sein de l'Assemblée natio-
nale, cl l'on craignait même unedémonstration populaire con-

tre celle assemblée. Ces mouvements ont pour cause le refusdépartir opposé par les ouvriers desateliers nationaux qui de-
vaient être dirigés sur les départements. On chercheà les pous-ser a 1 insurrection. On leur a fait comprendre que , s'ils re-
tournaient dans leurpays, ils seraient reçus à coups de bâtonpar les paysans. Ainsi, douze mille ouvriers, qui d'abord ontconsent! a se rendre dans les départements pour l'exécution de
J,l^nr,T Sde rEtat ' ne fuient plus quitter Paris. LeïïïïSTSsw*flfl"<"er de;~. *p*#m i
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rt-e* °n s attendait depuis que queempsa ceque le cabinet de lord John lîussel fut 'renversé sura question qu, occupe la chambre des communes. Lord JohnIlussell a presente un projet tendant à accorder unelérère pro-tection aux sucres produit des colonies des Indes occidentale'-et aussi d allouer une somme deSOO.OOO livres slerlino*commemoyen d'encourager l'immigration de nègres libres de l'Afri-que.

En 1834, on les a dépouillés de leurs esclaves, ce qui a rendupour eux la production plus difficile et dans beaucoup de casimpossible. Il avait été tacitement sous-entendu à cette époquequ'ils seraient protégés par un droit différentiel en leur faveur,jusqu'àce qu'ils eussent pu reconquérir la position qu'ils ve-naient doperdre. Mais en 1846, le parti du free-trade réussit àfaire révoquer la protection dont ils jouissaient, de façon quelesoolons des Indes anglaises furent abandonnés à eux-mêmes
etforcés de lutter contre les autrespays qui produisent le sucre
avec l'aide du travail des esclaves. La conséquence a été pourles colonies anglaises uneruine imminente.

Or, les propositions présentées par lord JohnRussell blessent
les planteurs, parce que la protection qui leur est promise est
plutôt nominale queréelle. Elles blessent les partisans du free-trade, parce que toute protection, quelle qu'elle soit, est con-
traire a leurs principes. Elles blessent ceux qui combattent l'es-
clavage, parce que la protection est tellement insignifiantequ'un avantage considérable est assuré aux pays à esclaves.

De celte façon lord John Russell a soulevé contre lui l'op-
position de tous les partis. Reste à savoir ce que fera sir
Robert Peel et les anciens ministres. On l'ignore encore»mais le Morning-Chronicle , organe des amis de sir Robert
Peel , attaque les propositions ministérielles en termes fort
énergiques. Si les chefs agissent conformément à l'opinion de
leur principal organe, on ne voit rien qui p-iisse sauver le gou-
vernement d'une défaite. Une seule euos o asten leur faveur,
c'est la dillicullè de leur trouver des successeurs dans la situa-tion actuelle des partis. Le maintien des whigs au pouvoir ne
repose plus quesur cette faible base.

La grande motion de M. Hume a commencé le 20. Nous pu-
blions plus loin les détails de cette séance.

Le Roi a approuvé la nomination de H. J. van Herwerden
comme agent-consulaire russe pour le Helder et lacôte occiden-
tale de Hollande, d'Eiikhuizcnjusqu'àEgmondsur la tuer.ainsi
que pour l'île de Wieringen.

Nouvelles des Indes néerlandaises.
Batavia, 26 avril. —Les nouvelles reçues dos derniers évé-

nements de l'Europe ont produit une grande sensation. Les
lettres de change du gouvernement, toujours si recherchées
comme moyen facile de paiement, no trouvaient pas de pla-
cement, et plusieurs personnes qui en avaient acheté hésitaient
même à les recevoir.

L'expédition projetée contre Bali a été ajournée par suite
des derniers événements de l'Europe, et le départ pour la
mère-patrie des vaisseaux de guerre qui avaient été rem-
placés, a été suspendu. L'expédition forte de 3,000 hommes
de troupes, sous le commandement du général-major van der
Wyck, est prête à entrer en campagne. Les rajahs deBali, de
Karang-Assam et de Klonkong apprendront de nouveau qu'ils
ne peuvent impunément violer les traités. .Avant d'ordonner
une nouvelle expédition contre. Bali, le gouverneur-général a
adressé trois proclamations aux chefs de ces contrés, dans les-
quelles il leur demande le paiement immédiat des frais do
guerre occasionnés par l'expédition de 1846, la démolition de
tous leurs forts et l'extradition du gouverneur du royaume de
GustieDylantiek, qui s'est particulièrement montré hostile au
gouvernementnéerlandais.

Nous extrayons les passages suivants des principales procla»
mations du gouverneur-général :

« Le gouverneur des Indes-Néerlandaises, sur qui repose le
soin et le devoir de protéger la sûreté de la navigation, ne peut
rester spectateur impassible de ce qui se passe à Bali, devenu
l'asile des malfaiteurs et des déserteurs; il ne saurait permet-
tre qu'on y perdît complètement de vue la protection qu'accor-
dent toutes les nations civilisées aux naufragés, et que le gou-
vernement néerlandais se croit obligé d'accorder à tout indivi-
du qui se trouvesur son territoire.

» Le momentest venu pour le gouvernement des Indes-Néer-
landaises de remplir religieusement les obligations qui pèsent
sur lui : il se voit donc forcé derecourir aux urines, aprèsavoir
épuise tous les moyens d'obtenir satisfaction d'une manière
amicale. Il doit meitre un ferme à un état de choses qui pour-
rait servir de mauvais exemple et qui en outre estincompatible
avec l'état d'ordre et de tranquillité qui règne partout ail-
leurs dans les Indes.

» Une cxpédiîion, se composant de forces de ferre et de mer,



préparée déjà depuis quelque (emps, sera envoyée sans retard
contre les chefs de Klonkong,Karang-Assam et deBeliling, qui
sont déclarés en étatd'hostilité avec le gouvernement des Indes-
néerlandaises. Par conséquent toute relation avec eux est inter-
dite, et tout transport de vivres ou d'armes estdéfendu pour ces
contrées.— Le gouverneur-général a arrêté le programme de la so-
lennité qui doït avoir lien le 1"mai prochain, jourfixé pour
l'introduction de la nouvelle législation dans les colonies néer-
landaises.
—Par résolution du 5 avril, le gouverneur-général a arrêté un

règlement concernant l'exercice de la police, de la justiceci-
vile et pénale pour les indigènes et les personnes qui leur sont
assimilées à Java et à Madura.—Dans la soirée du 4,est arrivée la frégate royale deßyn,com-
mandéeparle capitaine de marine Jöhr.ayantà bord le vice-ami-
ral J. P. Machieisen , qui a débarqué le lendemain matin. M.
Machielsen a été reçu par le contre-amiral van denBosch etpar
les officiers supérieurs de l'armée et de la marine. M. van den
Bosch a quitté Batavia, se rendant en Europe; M. Machielsen,
qui le remplace est entré en fonctions le 18.—Les registres de l'état civil de Batavia de 1847 accusent
pour la population européenne 180 naissances , 272 cas de dé-
cès et 50 mariages.— Dorénavant il sera prélevé comme droit territorial sur le
poivre, à son exportation, 1)6 du prix du marché, lorsqu'il
sera en dessous de fl. 16 le picol de poivre blanc et de fl. 10 le
picol de poivre noir, et 1/5 du prix du marché lorsqu'il at-
teindra ou surpassera ces taux.—On apprend que les affaires de la maison Daendels et Ce à
Samarang, qui, comme on sait, avait été déclarée en état de
faillite, sont près d'être arrangées. On a l'intention de con-
fier l'administration aux deux associés de la maison, MM. Stok
et Plate, en leur adjoignant quelques créanciers pour la liqui-
dation. On croit généralement que les créanciers recevront
100 p. c.—Dans la résidence de Tegal, les pluies ont de nouveau oc-
casionné de grandsdégâts; plus de 1,300 cafiers ont été déra-
cinés. Un jeune garçon et un buffle ont en même temps été
frappés par la foudre. On a ressenti des secousses violentes de
tremblement de terre dans les résidences de Banjoemass, Ba-
gelen, Kadoe, Madion, Kedirie et Pasoeroewan. Cependant, on
n'y a aucun malheur à déplorer. Par contre, dans la résidence
de Djokdjokarla un fort ouragan a causé de grands dégâts.— On lit dans le Singapore Vree Press :

« Il paraît que l'importance du commerce du Gutta Percha
augmente journellement , et fixe deplus en plus l'attention des
indigènes descontrées environnantes. Les derniers quatre mois
il a été importé à Singapore plus de 1700 picols de gutta, ce
qui est loin d'être tout ce qui a été réellement importé ; car à
Jahoreet ailleurs on en a recueilli au moins autant, mais il n'a pas
été porlésurlestableaux.Aussileprixena t-ilconsidérablement
augmenté ces derniers temps (de 12 et 14 dollars à 20.) On pré-
tend que la société américaine s'est assuré au prix de 30,000
dollars le monopole pour deux ans du gutta du district deSa-
langore.

Nouvelles d'Allemagne.
La Gazette de Vienne du 27 juinpublie une proclamation de

l'empereur dans laquelle S. M. fait connaître aux habitants de
Vienne tous les regrets qu'elle éprouve de ce qu'une indisposi-
tion ne lui permet pas d'entreprendre en ce moment le voyage
pour retourner à Vienne. L'empereur annonce en même temps
que l'archiduc Jean a été muni de pleins pouvoir pour ouvrir la
diète en son nom et décider toutes les questions d'Etat sou-
mises ordinairement à la signature du souverain.

La même feuille publie une longueproclamation adresséepar
l'empereur aux Croates et aux slaves, dans laquelle le souverain
les engage à ne point se séparer de la Hongrie à laquel le ils sont
réunis depuis des siècles.

« Depuis 800 ans , est-il dit dans la proclamation, vous êtes unis aux
» Hongrois ; pendant tout ce temps la législation a sauvegardé votre na-
» tionalité. Comment pouvez-vous croire qu'après 800 ans cette même
» législation ne voulût plus vous protéger? Le ban de Croatie doit se
asoumettre aux ordres du ministère hongrois s'il ne veut pas se rendre
i> coupable de haute trahison ; cependant le ban de Croatie actuel n'apas
» craint de lui refuser cette obéissance.

« Nous, roi deHongrie, de Croatie, deDalmatic et de Slavonie, dont la
«personne doit vous être sacrée, nous vous disons que la loi ne doit pas être
umoins sacrée. Nous avons juré par le Dieu vivant de maintenir l'intégrité
»de notrecouronne de la Hongrie, la constitution et les lois de ce pays.
sNous saurons tenir notre serment. Tout magnanime que nous soyons pour
»nos sujets fidèles, indulgent pour les coupables qui se repentent, aussi
inexorable sommes-nous pour les traîtres, et ceux qui croient que notre
«serment n'est qu'un jeu, sentiront le bras de la justice. Celui qui se ré-auvoltc contrela loi,se révolte contre la couronne. C'est ce qu'afait leban de
»Croatie,qui non seulement a désobéi lui-même, mais a forcé les autorités à
«suivre son exemple.Vous tous en êtes témoins, ainsi que des injures per-
-osonnelles dont un membre de notreroyale maison, lepalatin Etienne, a
»été le sujet, en présence dn ban de Croatie.

»ll ne nous restait d'autre moyen, pour rétablir la dignité royale et
«maintenir les lois, que de mettre le ban de Croatie en accusation et de
"^confier l'enquête aufeldmaréchal Hrabowsky. »

La proclamation se termine par un appel aux sentiments des
habitants de ce pays.dont la fidélité n'a jamaisfait défaut à leur
souverain.

— La Gazette de Leipsig donne les nouvelles suivantes de
Prague, 6 heures du matin, qui lui ont été communiquées de
Dresde, à la date du 20 juin.Les troupes sont maintenantcom-
plètement maîtresses delà ville. Les étudiants, ainsi que tousles
autres habitants,ont été obligés de remettre leurs armes: elles
seront rendues à la garde nationale dès que l'ordre sera rétabli.
La loi martiale a été publiée. Tout individu pris les armes à la
main sera à l'instant fusillé. On n'a pu livrer que six des treize
otages qu'on avait demandés: parmi eux se trouvent Pa-
lazky, baron Villani , Claudi (chef des étudiants) Wanka;
les autres sont en fuite ou cachés. Faster, également réclamé
en otage par Windischgrâtz, a été arrêté à Pilsen parles auto-
rités ; mais le peuple s'y est opposé et a obligé l'autorité de
mettre en liberté lechef du parti des Tschèques. Des drapeaux
blancs flottent aux fenêtres de toutes les maisons dePrague; on
'es salue avec acclamation.

Lenombre des morts et des blessés est considérable; on Ie
porte à 500personnes.

Pestii, 15 Jon,. — Comme on redoute des menées pansla-

vîstes, on a publié hier la loi martiale, ce qui a produit une
certaine sensation.

Imsprdck, 18 Juin. — M. le ministre des affaires étrangères a annoncé
par circulaire au corps diplomatique que le mauvais état de la santé de
l'empereur empêchait S. M. d'ou\rir la diète en personne, et que par con-
séquent l'archiduc Jean serendra à Vienneà cet effet, muni tics pouvoirs
les plus étendus, pour remplacer l'empereur jusqu'à ce que sa santé lui
permette de venir lui même à Vienne. CommeVienne va redevenir le siège
du gouvernement, le corps diplomatique est à la veille d'yretourner. M. le
baron de Wessenbergpartira dansquelques jours.

Les médecins ne veulent pasque l'empereur fasse un plus long séjour à
Inspruck, parce que le sirocco qui soufflecontinuellement, nuit visiblement
à sa santé. Il estpossible que la cour se rende à Ischl.

On croit que les Piémontais seront bientôt contraints d'évacuerRivoli ;
on prétend que des négociations ont été entaméespour conclure vn armis-
tice. En attendant toutela province de Venise estreconquise, à l'exception
de lacapitale, qui peut soutenir le blocus pendant plusieurs mois, à moins
que des divisions intestines ne hâtent le moment de la capitulation. En
1814, elle a été bloquée depuis le mois d'octobre jusqu'aumois d'avril de
l'annéesuivante, du côté de la mer par les Anglais, du côté de la terrepar
les Autrichiens.

La population illyrienne de la Hongrie méridionale est en pleine insur-
rection; une bande de 7à 8000 individus s'avance vers l'Ouest, en pillant et
saccageanttoulsin-son passage.D'un autre côté, le lieutenant-feldmaréchal
Hrabowsky a fait attaquer et bombarder la ville de Carlowitz, habitée en
grande partie par les lllyriens, et va s'avancer, dit-on. sur Neusatz, à la-
quelle il paraît réserver le même sort.

Des lettres de Zeuta(comilat deBacs),du 11decemois,mandentqu'unc
bande d'lllyrienset de Czaikistes, forte de 6000 hommes, s'est établie
dans les environs de Gospotioluiza ;elle est commandée par uncapitaine en
retraite et a 6 canons. A cette nouvelle, Icsgardes nationaux des environs
de Theresienopel, Szegedin, Brrcse et même de Jankowatzse sont rendus
sur les points menaeés-pourdisperser ces insurgés, qui répandent partout
sur leurpassage i'épouvante et la consternation. (Corresp. deNuremb.)

Berlin, 22 Juin. — On ne «ait encore rien depositifsur la com-
position du nouveau ministère. Le motif de la retraite du mi-
nistère Camphausen est tout simplement dans l'absence d'une
majorité stable dans l'assemblée nationale. Les efforts de l'an-
cien ministre Camphausen pour composer un cabinet, afin de
pouvoir rester à la tête des affaires, ont été soutenus par la cou-
ronne , et cette retraite a jeté l'alarme dans tous les cercles po-
litiques. Si M. Hanseuiann parvient à former un cabinet homo-
gèneet fort , il peut compter sur l'appui de M. Camphausen et
deses amis politiques. Il s'établira ainsi une forte majorité mo-
dérée dans l'assemblée nationale, et le pays ne pourra ques'en
féliciter.

Hier le comité de sûreté s'est rendu chez l'ancien président
desm inistres pour lui demander des explications sur des bruits
qui circulaient dans la ville, au sujet desa retraite. M. Camphau-
sen a répondu que l'assemblée nationale ne lui a pas paru par-
tagerassez sincèrement ses vues pour qu'il restât à la tète des
affaires, mais qu'il n'était nullement question de réaction.
Quant à la question qu'on lui a adressée au sujet des menaces
de guerre faites parla Bussie, le ministre arépondu que les Rus-
ses n'étaientà la frontière ni comme ennemis, ni comme amis.

(Gazette de Cologne.)
Köhigsberg, 17 Juin. —On apprend de souree certaine quele

commandant supérieur du ler1 er corps d'armée a envoyé hier à
PillauetàDantzic l'ordre d'armer immédiatement ces deuxfor-
teresses et de les mettreen état de guerre. (Gaz. de Spener.)

Nouvelles de Naples.

Des nouvelles importantessont arrivées de Naples à Marseille,
Elles portent la datedu 13 juin. En voici la substance:

La division Nanziantc, envoyée contre les insurgéspar leroi de Naples,
a débarqué à Pizzo et a été battue près de Mon teleonc, précisément dans
vn endroit nommé Fonda o di lisposlolito, où l'on avait tendu un piège;
Nunziante, qui était à l'arrière-garde, s'est réfugié et retranché avecles
débris de sa troupe dans une villa ; mais, ayant été battu une secondefois,
il a été fait prisonnier et envoyé en cadeauaux llcssinois. Reggio est en
pleine insurrection; les troupes se sont retirées dans les châteaux deReg-
gio et de Scilla.

Les Siciliens sont débarqués en Calabre. Six provinces sont en pleine in-
surrection, savoir : les trois Calabrcs, la Basilicatc et les deux Fouilles, ou
Bari el Lecce.

Les Abruzzcs ont aussi commencé l'insurrection. Là se trouvent le fa-
meuxRoméro etautres.

Ce même jour, 13, après les nouvelles de Calabre, le roi, ayant appris
l'insurrection de Salerne, où ses troupes ont été battues, a fait offrir :

1. La constitution de 1820.
2. La remise des forts entre les mains de la gardenationale, rappelée

tclfeqii'elle était le 14 mai.
3. La reconstitution entièrede la chambre des députés.
Nous donnons ces nouvelles telles qu'elles ont été apportées

par le Mongibelloqui a quitté Naples le 14,mais sans les garan-
tir. Néanmoins nous ferons remarquer que le bruit a également
couru à Home, le 13, qu'un combat aurait eu lieu à Salerne,
dans lequel les troupes royales auraient été battues par les in-
surgés.

Nouvelles d'Amérique.
Le steamer des Indes occidentales le Tay, arrivé mardi à

Southampton, a apporté des nouvelles de l'Amérique centrale
et des Antilles des derniers jours du mois de mai. Le fait leplus
important qu'elles contiennent est celui de la prise de Bacalar,
ville de l'Yucatan par les Indiens. La ville, assiégée pendant
trois jourset à moitié réduite en cendres a été évacuée par ses
habitants, qui se sont réfugiés àBélize.Les Indiens,encouragés
par leurs succès, se sont présentés devant Bélize.Le gouverneur
anglais, craignant une attaque, a fait demander des secours en
troupes et en munitions à la Jamaïque.—La guerrecivile continue dans la républiquede Venezuela;
un grand nombre de Vénézuéliens ont émigré à Curaçao, St-
Thomas et les autres Antilles.

La ratification du traité de paix entre le Mexique et les Etats-
Unis est annoncée pour la vingtième fois peut-être comme pro-
chaine ; mais elle n'est pas encore officielle.

Nouvellesd'Angleterre
PARLEMENT

BRITANNIQUE.

Londres, 2l Juin. —Dans la séanced'hier de la chambre des
communes , M. Pakinglon a proposé un amendement ainsi
conçu :

« La chambre, considérant les renseignements fournis pendant la pré-
sente session à une commission spéciale, est d'avis que lesremèdes proposés
par le gouvernement de S. M., pour la grande détresse des possessions de
la couronne, où l'on cultive la canne à sucre, etqui, suivant l'opinion de
la commission, appellent un soulagement immédiat, ne réaliseront pas cet

objet, et qu'ils ne paralyseront pas l'élan donné à la traite des noirs par la
diminution de la culture de la canne dans les colonies. » Cet amendement
a été combattu par le chancelier de l'échiquier, et la discussion ajournée
au 22.

M. Cochrane a posé la question suivante relative aux ouvriers
anglais expulsés deFrance:

«Je demanderai à lord Palmerslon si les ouvriers anglais rxpulsés de
France, avant la réunion de l'Assemblée nationale, ont obtenu une indem-
nité pour les sommes que les caisses d'épargneleur ont retenues ? Dans le
cas contraire, je demanderai au noble lord s'il serait disposé

;i

communi-
quer à la chambre la correspondance qu'il a eue à ce sujet avec l'ambassa-
deur britannique à Paris, et s'il est disposé à solliciter uneindemnité du
gouvernementfrançais ? »

Lord Palmerston.~ Lord Normamby a eu à ce sujet nue con-
férence avec le gouvernementfrançais, qui a proposé de rendre
les dépôts aux ouvriers anglais. J'ai demandé au Foreign-Ofn.ee
si les dépôts avaient été rendus. On m'a dit qu'il n'était encore
arrivé aucun rapport. J'ai ordonné que l'on prît denouvelles
informations.

M. Hume a présenté à la chambre 300pétitions de différentes
localitésd'Angleterre et d'Ecosse en faveur de la réforme par-
lementaire et électorale. Ces pétitions sont revêtues de 120,000
signatures. Ilprésente ensuite sa motion annoncée depuis quel-
que temps et dunt la lecture est recueillie par de bruyants ap-
plaudissements. Elle est ainsi conçue:

a Décidé que cettechambre telle qu'elle est actuellement constituée,
nereprésente pas suffisamment la population, la propriété, ni l'industrie
du pays, circonstance de laquelle esl né le vaste et croissant mécontente-
ment dans les esprits d'une grande partie du peuple; il est opportun par
conséquent, en vue de modifier la représentation nationale, que la fran-
chise électorale soit étendue de manière à comprendre tous les chefs de
maisons ; que ce voteait lieu au scrutin secret, que la durée du parlement
ne soit pas deplus de trois ans, et que le nombre des membres soitmis plus
enrapport avec le chiffre de la population, i>

M. Hume passant au développement de sa motion, déclare
que les pétitions présentées à la chambre prouvent, d'une part,
l'intérêt général que le peuple attache à sa motion et servent
deréfutation aux paroles prononcées dans le temps par lord
JohnKiisscll; il déclare en même temps pouvoir dire avec assu-
rance que ces pétitions n'ont élé ni la conséquence d'uneorga-
nisation, ni la suite de quelque influence; toutes elles sont spon-
tanées, toutes elles sont le vSu et la voix du peuple.

Quant à lui, il a été diversesfois invité par toutes les grandes corpora-
tions des réformateurs, avant le 10 avril, à présenter sa motion, pour
éviter les désordres qu'onprévoyait ; car si on recherche la cause de tous
ces désordres qui ont éclaté dans le pays, c'est le défaut d'un système
électoral juste et équitable ; ceux qui y ont pris part, sont en généralceni
qui ne participent pas aux élections des personnes, qui font les lois du
royaume ; qu'on fasse disparaître la cause, et les effets disparaîtront en
même temps ; l'ordre serait rétabli immédiatement, si on accordait le suf-
frage universel

;

la force militaire deviendrait presque inutile, le peuple
serait assezfort pour soutenir le gouvernement.

M. Humecontinue en démontrant que le nombre des non électeurs dé-
passe toujours de beaucoup celui des électeurs, quoique la réforme de 1832
ait fait faire vn pas vers le progrès ; après seize ans d'espérance, il a été
prouvéqu'une réforme plus large et plus complète est nécessaire. Le par-
lement, dit-il,est une machine par laquelle un pays est gouverné constitu-
tronirellernent, elle suppose une représentation réelle et sérieuse de toutes
lesclasses du pays ; tout acte du gouvernementdoit êtreexaminé à fond par
les membres de ce parlement , il est donc nécessaire que les membres
soient élus par la plus grande partie du peuple : si l'homme libre n'a pas
ce droit d'élection, quelle différencey aurait-il entre lui et l'esclave?

Passant à un autre ordre de faits, M. Hume établit que surcinq millions
d'individus mâles, âgés de plus de 20 ans, il n'y en a qu'un million, dont
150,000 en double, de sorte que le nombre des électeurs ne s'élève guère
qu'à 850,000; toutle reste estprivé de l'élection.Si,d'unepart,le peuple a
des devoirsà remplir, il faut lui accorder des droits; et certes, ce n'est pas
trop que de lui accorder le droit d'électeurquand il est soumis à la milice,
quandil peut être appelé à cire constablc, suivant la dernière loi, quand il
est obligé de prêter main forte au gouvernement; ce n'est pas unefaveur
qu'il demande, c'est un droit.

L'orateur invoque à l'appui de son système non seulement les auteurs et
publicistes anciens, mais aussi le discoursdelord John Greydu 30 octobre
1831, qui déjà avait constaté les avantages du suffrage universel et uni-
forme; si la motion de lord Broiigham eût passé en 1837, le nombre des
électeurs seraitaugmenté aujourd'hui de deux tiers; la nécessité du suf-
frage uniforme est démontré depuis longtemps : des bourgs de 1,800habi-
tants envoient douzemembres à la chambre, tandis que descomtés qui ren-
ferment 26,000 habitants en envoientsix.

Le relevé général officiel lui a prouvé que l'Angleterre a un représen-
tant sur 1,488 habitants , lepays de Galles un sur 785, l'Ecosse un sur
1,260 et l'Ji-lanile un sur 1,078électeurs ; la ville de Londres élit seize
membres sur 83,000 électeurs ; en outre il existe quatre-vingt-cinq diffé-
rents modes d'éleolion ; après en avoir expliqué quelques-uns M. Hume
revient sur la nécessité du système uniforme , qui ne pourrait que procu-
rer une grande économie dans les dépenses de l'Etat , et mettrait fin à
toutes les fraudes et moyens decorruption en fait d'élections.

Le docteur Rowring appuie la motion.
M. HenriDrummond, lout en se montrant favorable à l'extension du

droit électoral, soutient que l'agitation qui a lieu en faveur de la réforme,
ne se fait que parce que le peuple espère y trouver un remède à ses maux
physiques.Or, c'esttromper grossièrement le peuple quede lui faire accroire
que la réforme parlementaire peut lui procurer du pain ; que le sort de la
plus grandepartie de l'humanité soit autre que la misèreet qu'unelégis-
lation quelconque puisse porter remède à cettemisère.

Lord JohnRussel combat la motion , qu'il trouveinopportune. Laréfor-
me proposée n'aurait nullement poureffet d'améliorer soit la représentation
du peuple, soit la législation. A une époquecomme lanôtre, la chambre y
regardera à deuxfois avant des'engager dans des propositions vagues et in-
finies deréformes , propositions qui en aparrence restent en deçàdes de-
mandes formulées par leschartistes, mais qui en réalité ne tendent à rien
moins qu'à introduire cegrand changement dans la constitution anglaise.
Il espère que la motion sera énergiquementrepousséc.

La discussion, après s'être prolongée sans incident remar-
quable jusqu'àdeux heures du matin, a été ajournée à ven-
dredi. Un journal dit que d'après les dispositions de la chambre
des communes, la proposition de M. Hume ne paraît pas avoir
la moindre chance d'êtreadoptée. Toutannonce, au contraire,
que si elle est mise aux voix, elle sera repoussée à une grande
majorité.

Indes anglaises.
Nous avions accueilli avec défiance le bruit accrédité récem-

ment par quelques journaux, d'une insurrection généraleau
Lahore, qui aurait commencé par l'assassinat du résident an-
glais et des officiers de sa suite. Et, en effet, les nouvelles arri-
vées aujourd'hui par la malle de Bombay du 12 mai sont loin de
confirmer ce bruit, et de donneraux événements qui l'ont fait
naître, un aussi haut degré d'importance.Voici, en peu de mots,
ce qui s'est passé.

Le gouverneur de Moultan, province située entre deux l>ra»



del'lndus, à 80 lieues ouest de la capitale du Lahore, avait ex-
primé au durbar, ou conseil supérieur du Punjab, le désir d'ê-
treremplacé. On avait cru à la sincérité decette demande, et
vers la fin du mois de mars deux agents de la compagnie des In-
des, MM. Vans-Agnew et Anderson, avaient été envoyés sur les
lieux avec mission derégler les circonstances du remplacement.

Moulraj, tel est lenom decegouverneur, reçut les deux en-
voyés anglais dans la fameuse forteresse qui coûta à Runjet-
Singh, secondéalors par les lumières et la bravoure personnel-
ledû général Ventura, douze années de siège et 2,000 soldats
de ses meilleures troupes. Il leur prodigua des témoignagos de
respect et dedéférence, les entoura de tous les raffinements de
la vie asiatique, par recounaissance, disait-il, du service im-
mense qu'ils lui rendaient, en le délivrant du lourd fardeau de
l'administration. , . . � .

Mais quelques jours s étaient a peine écoules dans ces dé-
monstrations d'amitié si sincère en apparence, que M. Vans-
Agnew reçoit un coup depoignard au moment où il sortait du
fort. La blessure n'étant pas grave, il cherche à se défendre;
mais un autreassassin le suprend par derrière et le laisse pour
mort aux soins des sikes qui l'accompagnaient et qui étaient
probablement du complot puisqu'ils ne firent aucune résistance.

Pendant qu'on chargeait M. Vans-Agnew sur un éléphant,
peur le transporter dans une dépendancedu fortqu'il habitait,
M. Anderson, qui venait à la rencontre de son infortuné collè-
gue, fut assailli parunebande de cavaliers et renversé d'un
coup desabre, avant même qu'il eût songé à se défendre.

Khan-Singh, qui devait succéder au gouverneurlloulraj, prit
courageusement soin des deuxblessés, quoique lui-même cou-
rût des dangers graves. Mais deux joursaprès tout était fini ;
leur demeure était envahie par une multitude furieuse, qui
tro'tvait l'agonie des deux Anglais trop longue ; et, après un
derniereffort tenté vainement par M. Andrewpour se défendre
encore quelques instants, ils furent non seulemeut égorgés, mais
littéralement hachés en morceaux.

L'Angleterre, sans doute, est dans le nécessité d'infligerau
Moultan un châtiment exemplaire : le mauvais vouloir, sans
doute, est assez grand dans tout le pays, et la rébellion n'y est
pas impossible : mais encore une fois nous croyons, quant, a
présent, que les journaux de l'lnde, et aprèseux les journaux
d'Europe, exagèrent la portée du guet-apensauquel ont suc-
combé les deux agents de la compagnie.

Au reste, les Anglais avouent que les chaleurs extrêmes ne
permettront pa» d'entreprendre une expédition au Moultan
.avant le mois d'octobre : et d'ici là, la soumission volontaire de
Moulraj ou l'intervention des voisins peuvent changer complè-
tement le cours des événements qu'on prédit aujourd'hui avec
la même assurance ques'ils étaient déjà accomplis.

On lit dans l'Englishman, journal de Calcutta, du 1-"* mai :
c Une collision a eu lieu à Whampoa (Chine) le7 avril, entre les Améri-

cains et lcsChiiiois.Ondit qu'un Chinois a été tué. Les habitants de Canton
quirésident à Shanghaï ont attaqué des missionnaires qui serendaient dan»
le pays pour y distribuer des bibles. Les missionnaires ont été battus avec
cruauté. Le consul a publié un avis pour prévenir les sujets anglais du
danp-cr qu'offrent les excursions dans le pays. Comme l'autorité locale n'a
pas répondu à ses plaintes, le consul a mis l'embargo sur lecommerce du

Nouvelles de Belgique.
On lit dans l'lndépendance :

<x Notre correspondance particulière de Paris nous avait annoncé, il y a
-deux joursdéjà, que M. Quinette, représentant du département de l'Aisne
à l'Assemblée nationale, venaitd'être nommé, parlacommission executive,
ministre plénipotentiaire de larépublique française àßruxeiles. Comme rien
ne semblait vcnirà l'appui decette nouvelle,noussupposâmes qucce n'était
qu'unbruitcrroné, et nouscrûmes ne pas devoir en donnerconnaissance à
nos lecteurs. Les journauxdeParis d'hierdonnaient le fait à leur tour.Pour
les mêmes motifs, nous nous sommes dispensésde lereproduire, car. nous
lerépétons, rien ne pouvait faire supposer à Bruxelles, hier encore, qu'il dût
être procédé au remplacement de M. Bellocq, représentant actuel de la
république française près notrecour.

» Aujourd'hui,cependant, de nouveauxrenseignements nous mettent a

même d'affirmer que la nouvelle, quoique imprévue, est parfaitement
exacte. M. Quinette va venir remplacera Bruxelles M. Bellocq, admis à la
retraite.

» Nous croyons savoir, au reste, qu'il n'y a dans le fait de ceremplace-
ment rien que d'honorable pour M. Bellocq, contre lequel le gouvernement
français n'a conçu aucun sujet de plainte, et qui asu se concilier ici,
pendant le peu de temps qu'il a rempli ses fonctions, l'estime et les sym-
pathies générales.La politique parait donc être totalement étrangère à ce
changement, motivé par de simples convenances particulières.

» M. Quinette, le nouveau représentant de la République française à
Bruxelles, est un homme de talent, du caractère le plus honorable, et qui
jointà des opinions modérées un esprit libéral etconciliant. Il est neveu de
i'abbéSièycs et fils de l'ancien conventionnel qui a passé en Belgique les
longues années de son exil après 1815. M. Quinette a lui-même longtemps
habité Liège. Membre de l'ancienne chambre des députés, il y siégeait sur
les bancs de la gauche, auprès de M. Odilon Barrot dont il partage les opi-
nions, et dont il était et est encore le collègue commereprésentants l'un et
l'autredu département de l'Aisne.

Le Moniteur Universel du 22 juin, annonce dans sa partie
officielle la mission de M, Quinettede la manière suivante:

« M. Quinette, représentant du département de l'Aisne, a été chargé
par lacommission executive d'une mission extraordinaire à Bruxelles, où
il va serendre avec le titre d'envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-tiaire de larépublique. »

Une correspondance particulière de Paris assure que la mis-
sion de M. Quinette a pour but de réclamer du gouvernement
belge le paiement des dépenseset frais de guerre des deuxexpé-
ditionsfrançaises en Belgique, savoir celle d'août 1831, etcelle
de 1832, pour l'évacuation de la citadelle d'Anvers»

Nouvelles deFrance.
Paris, 22 Juin. — Les nouvelles de France se présentent

«ous un sombre aspect. Le ministre de la marine annonce à
"'Assemblée Nationale des massacres à la Martinique, etParis
est de nouveau livré aux agitations de l'émeute.

Massaeres a la Martiniqne.
£ **"» nouvelles arrivées aujourd'hui de la Martinique et de lal,adeloupe confirment les rapports lusà l'Assemblée nationale
1 YeV c ministrede la marine.
F Vant l'arrivée des décrets du 27 avril , promulgués en
la Dr° e "* mai ' l'abolition de l'esclavage a été proclaméedans
Alarm'*!re^eces colonies, à la suite d'une collision sanglante,

j-r Ua(je-oupe, l'émancipation aeu lieu sans effusion desang,
tails su"re°evons de la Martiniqueune lettre quicontient lesde-

vants sur les événements dont cette île a été le théâtre :
» _. « Fort-de-France, 24 mai.*ducoiirant;) | c sieur Diichamp, propriétaire, demeurant dans la

commune du Prêcheur, o'btiut de l'autorité ta permission- defaire arrêter
un deses esclaves qui avait commis le crime de parler politique. Quatre
gendarmes procédèrent à cette arrestation ;poursuivis, hués, attaqués par
l'atelier, ils ne parvinrent qu'à grand'peine à le mettre à la geôle.

» A peine y était-il, qu'une foule immense réclamait avec fureur son
élargissement. Bientôt les ateliers des habitations voisines , réunis aux
sons des cornes, descendent en armes sur la ville. Déjà on dépavait les rues
et l'on commençait les barricades, lorsqu'un citoyen d'une grandeénergie
et d'une grande influence,M. Papy, premier adjoint au maire, comprenant
toute l'imprudence de celle arrestation, veut aller au devant des consé-
quences fatales qu'elle doit entraîner. Parses ordres, le prisonnier est mis
en liberté. Il était trop tard : une imprudence venait encore de tout com-
promettre.

» La peur, le sentiment de la conservation venaient de réunir dans un
des plus grands hôtels de la ville, chez M. de Sannois,une grande quantité
depersonnes appartenant à la classe blanche. L'une d'elles, le sieur Desa-
bey, fit feu surune bande quidéfilait dans la rue. Un homme tombe mortel-
lement blessé; aussitôt le peuple de la cité, les populations des campagnes
se pressent devant le cadavre encriant et demandant vengeance !

» L'hôtel est envahi; les hommes quis'y trouvent périssent jusqu'au
dernier. La révolution commence auxcris de : Vive la liberté ; depart et
d'autre ou compte des victimes.

» M. Fourniols jeune est tué ; bientôt l'incendie se déclare dans le quar-
tierdu fort; de nombreuses .ictirnes périssent au milieu des flammes. Dans
une seule maison on necompte pas moins de trente-cinq victimes.

» Au Prêcheur la gendarmerie et l'équipage d'un bâtiment font feu sur
les esclaves qui marchenten colonnes , aux cris de : Vive la liberté! Beau-
coup tombent , mais les colonnes marchent toujours ,se précipitent dans
le bourg, qui devient le théâtre d'un carnage épouvantable. L'incendie
vient encore consumer les trois quarts desmaisons du bourg.

» A Fort-de-France , la nouvellede ce quise passait à St-Pierre a produit
une impression impossible à décrire. Nous avons eu aussi notre journéede
révolution ; mais aujourd'hui tout est calme. »

Agitation etrassemblements.
Les rassemblements de l'Hôtel-de-Ville ont pris hier au soir une aussi

grande extension queceux de la porte St-Uenisrécemment dispersés. Hier
soir à 10 heures la place, lepourtour del'hôtel, le quaiLepelletier, le pont
Notre-Dame, le quai Napoléon, Ja rue de la Cité, le Marché auxFleurs, le
pont du Chatelet, le quai des

Ormes,

la rue des Arcis et toutes les petites
rues qui aboutissentà la place dcl'Hôtel-de-Villeétaicntencombrés deplus
de 100,000 individus des deux sexes et de toute condition. On y parlait de
l'empire, de l'empereur, du princeNapoléon-Louis avec accompagnement
de chants patriotiques et nationaux. A 10 heures, au moment où les ras-
semblements étaient parvenus au paroxisme du tumulte, 3 à 400 gardiens
deParis, et un bataillon de la mobile, tambour en tête, sont sortis de
l'Hôtel-de-Ville et la place a été balayéepar descharges successives dans
toutes les directions sansrésistance.
Les gardiens dela ville ont fait plusieurs arrestations.et les individus arrê-

tésont été conduits dans la cour de l'Hôtel-de-Ville.La foiile,rcpoussée sur
les quais, les ponts et dans les rues voisines, a reformé ses groupes avecles
mêmes circonstances qu'auparavant. A la même heure, le poste de la Tour
de l'Horloge, devant le marché aux fleurs, gardé par l'infanterie,a été en-
touré par une niasse d'individus besogneux de la Cité, et une tentative a
été faite pour l'enlever; mais les soldats, retranchés derrière la grille qui
protègece poste, ontcroisé la baïonnette et lait bonne contenance, ce qui a
forcé les agresseurs à se retirer.

La foule, dedix heures à minuit, était tellement grande sur le petit pont
suspendu d'Areole , qu'onentendait ce pontcraquer et prêt à s'abîmer. Ce
n'est que vers minuit que le quartier de l'hôtel-de-ville a été entièrement
libre. Dès ce matin, on a augmenté la gardede l'hôlcl-de-ville , dans la
prévision de nouveauxrassemblements ce soir.

Les environs de l'assemblée nationale ne sont plus encombréscomme la
semainedernière ; cependant quelques groupes se forment encore ça et là
sous les marronniers et lestilleuls du jardindes Tuileries.

Une colonne de 400 ouvriers des ateliers nationaux s'est rendue ce ma-
tin au pouvoir exécutifavecquatre drapeaux.On a remarqué danssesrangs
un officier, un sous-officier et plusieurs soldats de la garde mobile. On ne
l'a pas reçue. Elle a crié: A bas Lamartine!

Cette colonne a parcouru les faubourgs St-Antoine, St-Marceau et plu-
sieurs autres quartiers. Elle s'est grossie dans le trajetde quelques désSu-
vrés. Au moment où nous écrivons , ils stationnent sur la place de la
Bastille et à la barrière du Trône. Des commissaires depolice viennent,
dit-on, de recevoir l'ordre de se rendre sur les lieux de ces attroupements
pour les disperser.

— On lit dans la Patrie :
La promenade presque militaire des ateliers nationaux avait inspiré

quelques inquiétudes à l'Assemblée nationale. Les consignesétaient très-
sévères aux abords du palais , les gardiens de Paris dissipaient les plus pe-
tits groupes ou nepermettaient à personne de stationner sur le pont.

Des bruits d'invasion ont circulé dans la salle des Pas-Perdus , mais ils
étaient généralement mal fondés.

Malgré quelques appréhensions , les forces militaires étaient les mêmes
que les joursprécédents.

On craignait que la colonne des ouvriers nationaux ne se portât sur
l'Assemblée.— Lorsque les gamins de Paris ont inventé le fameux air des
lampions, ils ne pensaient pas qu'il servirait de marche guer-
rière aux émeutes et aux attroupements, et surtout qu'on en fe-
rait un titre de journal du soir.

Sur ces quatre notes , on a crié tout à tour viv'Barbès !
viv'Blanqui! viv'Poléon ! Aujourd'hui les ouvriers des ateliers
nationaux y ont trouvé un rhythme plus éloquent, car ils ont
fait retentir les abords du Luxembourg de ce refrain significa-
tif: Nous rest'ronsl

Cequi prouverait qu'ils ne partagent nullement la pensée du
pouvoir, qui voudrait les incorporer dans l'armée.

—La nouvelle donnée hier par une correspondance deParis
que l'ambassadeur de Sardaigne à Paris aurait demandé au
gouvernement français des explications sur le projet de décret
relatif à la mobilisation de 300 bataillons de la garde natio-
nale, est confirmée aujourd'hui par les lignes suivantes que
nous trouvonsdans le Journal desDébats

;

« On nous assure que la présentation du projet de décretsur la mobili-
sation de trois cents bataillons de la garde nationale a produit une vive
émotion dans le corps diplomatique, qui aurait donné mission à M. de Bri-
gnole-Sales, ambassadeur de Sardaigac, de demanderau ministre des af-
faires étrangères des explications sur unemesure qui semblerait impliquer
de la part de la France des intentions incompatibles avec les assurances
pacifiques précédemment transmises par le cabinet français aux autres
cabinets.

M. Bastide n'a pas hésité à aller au-devant des observations de M. de
Brignole. Il a déclaré que les dispositions du gouvernementétaient les
mêmes après qu'avant la présentation du projet; La France veut la paix ,
et la veut loyalement , sincèrement ; mais le devoir de son gouvernement
est deprévoir toutes les éventualités etd'êlre prêt à y faire face. La mobi-
lisation de la garde nationale est une mesure de précaution générale qui
ne saurait inspirer aucune appréhension , car elle ne cache aucune ar-
riére-pensée. Saus doute, si la France y étaitforcée , elle maintiendrait
fermement le respect de ses drois , mais elle ne se fera ni provocatrice ni
agressive, 0" dit, au reste, que M. Bastide n'aurait connu l'exposé des
rootifs du ministre de l'intérieur quelorsqu'il a été lu à l'Assemblée.

Cesexplications ont été transmises par M. deBrignole à se» collègues. »

Ou lit aussi dans le Journaldes Débals :
« La si tualion de la Pologne, et surtout celle du duché de Posen, en»

même temps qu'elle a droit à toutes les sympathies, mérite d'appeler l'at-
tention des cabinets. On sait que le duché de Posen a été divisé parla
Prusse en deuxparties, l'une polonaise, l'autre allemande. Cette division,
faite en violation du droit des nations et des engagementssolennellement
pris, auraitété, nous assure-t-on, l'objet dereprésentations adresséesparle cabinet français au cabinet de Berlin. »

Il n'est pas indiffèrent de faire remarquer que les deux arti-
cles qui précèdent, ayant l'un et l'autre le caractère d'une sour-
ce officielle, sontdans le Journal desDébats. Le National etla
Réforme gardent un silence complet sur ces deux incidents,
pourtant intéressants.

Le Constitutionnel se tait également. L' Assemblée nationale
et la Presse ont su quelque chose de la réclamation du ministre
sarde.

Assembléenationale.-Seancedu
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Au début de la séance, M. Anthony Thouret propose à l'assemblée un
projet de décret sur le monopole du tabac , mais la proposition n'est point
appuyée.

M. l'amiralCasy, ministre de la marine et des colonies. Il m'est parve-nu ce matin des nouvellesfâcheuses des Antilles ;je crois en devoir donnerconnaissance à l'Assemblée, pour que l'émotion publique n'ap-prave pasencore le mal.

■

""■ r
Voici lerésumé des dépèches qui me sont parvenues de la Martinique etde la Guadeloupe. *
Sans attendre l'abolition officielle de l'esclavage, on a proclamé cettegrande mesure ; cela .1 été le sigrla| d'une Brande agitation dans la Marti-

niquecependant, 'ordre avait été maintenu jusqu'au20 mai. Mais, à cettedate, des rassemblements se formèrent à Saint Pierre pour demanderj'é-
largissemcnt des noirs arrêtés par la police. La ville a été envahie par lapopulation noire et livrée au meurtre et aupil|affP. La journée et la nuit du22 mai ont ete signalées par des actes déplorables: la maison Desabavc aété incendiée ; maîtres, enfants et domestiques, en tout 35 personnes ontété brûlées. (Sensation.)

Vingt autres maisons ont été brûlées et de nombreuses victimes ont
succombé.

Le lendemain, 23, l'autorité municipale de Saint-Pierre a pris les mesu-
res nécessaires au maintien de l'ordre, etelle a publié l'arrêté suivant :

ot Le gouvernementprovisoire de la Martinique, considérant que l'escla-
vage estaboli en droit et qu'il importe à la sûreté du pays de mettre à exé-
cution les discussions du gouvernement de la métropole pour l'émancipa-
tion générale dans lescolonies françaises,

» Arrête :
» Art. ler. — L'esclavage est aboli à partir dece jouràla Martinique.
x> Art. 2. —Le maintien de l'ordrepublic est confié au bon esprit des

anciens et des nouveaux citoyens français. Ils sont en conséquence invités
à prêter mais-forte à tous les agents de la force publique pour assurer
l'exécution des lois.

» Saint-Pierre,25 mai 1848.
»Le général debrigade, Rostoiand. >

L'arrêté était suivi de la proclamation suivante :
« Citoyens de la Martinique,

» La grande mesuredu l'émancipation que je viens de décrétera détruit
les distinctions qui ont existé jusqu'àce jourentreles diverses parties dela
population ; il n'ya plus parmi nous de libres ni d'esclaves, la Martinique
neporte aujourd'hui que descitoyens.

i> J'accordeamnistie pleine et entière pour tous délits politiques con-
sommés dans la période de mouvementque nous avons traversée.

»Je recommande à chacun l'oubli du passé; je confie le mamtien de
l'ordre, le respect de la propriété, la réorganisation si nécessaire du tra-
vail, à tousles bons citoyens ; les perturbateurs, s'il en existait, seraient
désormais réputés ennemis dela république, et comme tels traités avec
toute la rigueur deslois. »

i> Saint-Pierre, le 23 mai 1848.
» Le général debrigade, gouverneurprovisoire,

» Rosioiakd. »
M. le gouverneur termine en m'annonçant qu'au départ de ses dépêches

la situation était aussi bonne quepossible.
Le gouverneur de la Guadeloupem'écrit qu'à la nouvelle des événements

de la Martinique , il acru devoir ordonner l'abolition immédiate de l'uscla-
vage , qui lui a été demandéepar le conseil municipal de la Pointe à-Pitre.
Sa lettre se termine ainsi : « Tout est calme autourde moi, j'ai lieu de
penser que la tranquillité ne sera troublée nulle part. »

J'ai cru devoir porter immédiatement ces faits à la connaissance de
l'Assemblée.

M. Deslongrais, rapporteur, annonce que la commission du projet du
décret sur les boissons, s'est concertée et entendue arec le ministre des
finances sur la nouvelle rédaction du projet ; cetterédaction est adoptée et
l'ensemble du décret votéà uneforte majorité.

M. ferrée adresse au gouvernementdes interpellations à propos d'une
lettre de M. Boissy, tendant à attaquer l'honneur des agents français à
l'étranger. Il sollicite du ministre des affaires étrangères un formel dé-
menti à ces calomnies.

En présence des indications vagues et sans précision contenues dans
cette lettre, M. Bastide ne peut, a-t-il dit, qu'affirmer à l'assemblée qu'il
était trop soucieurde l'honneur de la France à l'étranger, pour la laisser
représenter par des agents qui neseraient pas dignes de leurs fonctions.
Cette assurance a mis fin aux interpellations.

La chambre a commencé ensuite la discussion générale du projet de
décret sur la reprise de possession deschemins de ler par l'Etat.

Plusieurs orateurs ont été entendus. M. Mathieu, de la Drôine, aparlé
fort longtemps et souvent avec succès enfaveur durachat.

M. de Montalembert parle contre le rachat. (Mouvement decuriosité).
La question est immense : il demande à n'enembrasser qu'unepartie. Il oc
suivra pas lepréopinant dans les développements qu'il a donnés à ses opi-
nions : il ne traitera que le côté politique de la question. L'orateur croit au
reste devoir protester de son complet désintéressement dans la question. Il
ne possède pas et n'a jamais possédé une seule action dechemin de fer.
Mais, de même que sous la monarchie constitutionnelle, il combat aujour-
d'hui le monopole exercépar l'Etat, etil croit encela servir le mieux les in-
térêts vrais de larépublique et de la démocratie, que s'il approuvait l'opi-
nion contraire.

L'orateur rappelle que MM. Arago et Garnier-Pagès , (le frère)durepré-
sentant actuel) , étaient naguères partisans de l'exécution des chemins de
fer par les compagnies. S'il cite l'opinion de ce savant illustre, et d'un
homme qui avait unegrande autorité comme économiste , et qui étaient
d'avis que c'était à l'esprit d'association à se charger de l'exécution de
toutes les lignes dechemins de fer, ce n'est pas pour se donner le plaisir
facile de mettre en contradiction avec eux-mêmesdes hommes opposes au-
jourd'huiaux idées qu'il défend lui-même ; c'est parce qu'alors ils étaient
dans le vrai.

Ou veutaujourd'hui, à l'existence des monopoles, ajouter l'accapare-
ment des industries privées. Il semble que le système de l'Etat soit de dire
à ces industries? Fondez-vous, travaillez, tâchez de prospérer, et si vous
réussissez, nous aurons soin ensuite de nous emparer du fruit de votre tra-
vail et de votre propriété. (Vive adhésion.)On veut que l'Etat substitue
partout le concours onéreux de ses agents à la libre produr-tion et àscs
efforts. Mais on ne s'arrêtera pas surcelte pente, et après vous avoirdeman-
dé le monopole et la confiscation deschemins defer, puis des assurances,
on exigera de vous que vousaccordiez celle des filatures, des forges et de
toutes les grandes industries. (Dénégations à gauche; adhésion à droite et
au centre.)

Ne vous y trompez pas: je ne puis mieux comparer votre système etses



lücheux résultais qu'à ces engrenages qui, dans nos usines, nous donnent
malheureusement Iropsouvent l'affreox spectacle de malheureux ouvriers
bravés sous leursdents defer.

D'abord, c'est une légère partie du vêtement qui est entraînée sous les
dents de la machine, puis viennent le bras, les jambes, et enfin la totalité
du corps qui retombe broyé el sans vie ; eh bien ! c'est là le sort de l'indus-
trie en France, elle périra sous les broiements de votre mécanique (vive
adhésion)

;

si l'orateur repousse le projet, c'est qu'il le croit d'ailleurs fa-
tal à la liberté.

Il redoute, en effet, celte armée d'employés de chemins de fer el d'em-
ployés d'assurancesque le gouvernement vaencore, si on adopte sesprojets,
pouvoir ajouter à son armée déjà si nombreuse defonctionnaires publics.

L'orateur donne ensuite une définition de la démocratie telle qu'il la
comprend. Ce ne doit pas èlre l'absorption des individus par l'Etal : c'est
la liberté des individus. La révolution de 1780 a été l'émancipation de
l'individu ; ii faut que la révolution de 1818 soit l'émancipation de l'as-
sociation.

C'est à un moment où chacun invoque ce principe fécond (le l'associa-
tion commeremède à tous les maux, que vous venez y porter une si grave
atteinte.

Après quelques moments d'interruption , l'orateur continue.
Il aborde la question de la légalité de la mesure durachat, et montre

nue, sous le rapport de la question de propriété, il viole encore plus direc-
ierncnt l'idée morale qui serattache à la pronriété, la propriété qui a pré-
cédé toutes les lois, toutes les constitutions humaines. Il rappelle que la
propriété deschemins de fer a été constituée par un bail librement accepté
sous la protection de ce qu'il y a deplus sacré.

A la suite de ce discours, M. Leroux dépose sur la tribune une adresse
des ouvriers des ateliers nationaux. — Renvoi au comité des travailleurs,

La séance est levée.
Revne retrospective.

Un nouveau journal, la Révolution de 18.8, publie quelques
détails intéressants sur uneréunion qui eut lieu à Paris, en 1034,
des délégués de tous les républicains des départements. Celle
réunion arrêta le plan d'nnerépublique modérée. Mais déjà vn
parti plus violent s'était formé au sein du parti républicain lui-
même, cl ce parti s'était constitué dans la société desDroits de
l'homme. La sociétédesDroits de l'homme exposa son program-
me, qui fut combattu avec véhémencepar Armand Carre! et
repoussé à l'unanimité par les déléguésdes départemenls. D.ms
la situation actuelle, nous croyons utile de reproduire ces dé-
tails: ils jettent vn nouveau joursur le plan et le but des anar-
chistes ; le parti républicain est encore divisé comme il l'était
déjà en 183-i , et la société desDroits de l'homme n'a pas abdi-
qué. Voici ce qui se passait

;

«En 1834, une assemblée générale des association» de France, dont les
listesréunies représentaient plu» de 300,000 adhérents, influents etéclairé»,
de toutes les classes, fut convoquée à Paris: chaque comité départemental y
envoya un délégué. Celle assemblée était composée en majeure partie des
députés et des publiciste» les plu» distingués," nonobstant la session des
chambres el le grandprocès d'avrilà la cour despairs, où figuraient comme

accusés et comme défenseurs divers membre» de l'assemblée générale, ecdle-
ci eut pendantplus d'un mois de» séances presque quotidiennes.

» Les questionsles plu» importante» y furentdiscutées,résolues; ainsi l'avé-
neinent de la république fut presque unanimementprévu et accepté. Joseph
Bonapartefit oflrir directement à l'assemblée l'épée de l'empereur, enrichie
«le diamants, pour en employer la valeur dan» l'intérêt delà liberté de la
presse, en demandantseulement qu'à 1 a chute de la dynastie d'Orléans les
droitsde l'empire fussent non pas reconnus, mais seulementréservés; cette
dernièrecondition fui mise en délibérationet formellement repoussée. . . .

» Les grands, lesinvariables principe» d'ordreet de liberté furent unani-
mement proclamés, tel que le respect de» propriétés mobilièreset immobi-
lières,ainsi quede tous le»

office»,

titre»el autres droitsquelconque»acquiset
trnnsmissibles à prix d'argent, sauf le droitd'expropriation pour cause d'uti-
lilé publique avecindemnité équitable. Toutemesurecontraire fut considé-
rée àl'avancecomme étant une confiscationodieuse, attentatoire à l'équité,
digned'un despotismeroyal ou de la tyrannie de93 : il en fut de même pour
la prévision d'unebanquerouteetde nouveaux assignat».

« Suivant l'assemblée , larépublique à venir, au moyen de l'économie, do
la moralité ,■ de la probité exigéessans relâche dans tous les rouages de l'ad-
ministration , de la sécurité et de la confiance qu'elle inspirerait par là a tous
les citoyenset aux gouvernementsétranger» , en profitant des améliorations
résultant de la première révolution el en évitantse» funestes excès , la répu-
blique pourrait , «ans aucun doute , acquitter loyalement toutes le» charges

de l'Etat el faire prospérer les finances.
» La proposition faite à l'assemblée, à la fin de la session , par quatreou

cinq de se» membre» , d'admettredansson sein et desoutenir dans les dépar-
tements , an moyen des association» de la presse , une Société nouvellement
formée à Pari» sous la dénomination de Société desDroits de l'Homme , fut
unanimementrepoussée par un vote solennel et motivé de chacun des délé-
gué» lorsqu'elle eut formulé ses principes.

■) C'étaient ceui-ci :
» 1. A l'avènementde la République, suspension immédiatede la liberté

individuelle et de la liberté de la presse, à l'effet d'infuser par la coercition
et de fortifier dan» la nation le sentiment républicain dom elle neparais-
sait pas être suffisamment imbue.

*> 2. Abolitionimmédiate du droit de propriété et d'hérédité dan» le» fa-
mille».

» 3. Education commune et obligée de tou» le» enfant» de la République,
hors de toute influence de leur» parent».

»4. Etablissement des clubs sousles anciennes dénomination» terroriste»,
Danton, Robespierre, etc.»

«Le vote répulsif et presque unanime de l'assemblée générale avait été
précédé de huit joursde discussions ouplutôt d'explication» à l'effet d'éclairer
le» quatreou cinq membres qui avaient (ait cette fâcheuse proposition el le»
amener à. la retirerspontanément.

«Armand Carrel surtout, dont le» lumières, la haute intelligenceet le pa-
tiotisme n'ont jamais été mi» en question,et dont la perteest aujourd'hui si
regrettable, formula«on opinion avecune luciditéet une énergie remarqua-
bles; ce souvenir a dû d'autantmoins«'effacer dela mémoire des membre» en-

core vivant» def 'assemblée, qu'il s'y joignit une particularité presque dra-
matique.

» II stigmatisa l'odieux etl'inutilité de la confiscation de la propriété mo-
liilr'éreet immobilière, sous prétexte d'un partage egalitaire impossible à
maintenir.

«Imposer à tous le» enfant» de la république uneéducation commune, et
lejsoustraire à la sollicitude et àlasurveillance de leur» pareils, lui parais-
sait une monstruosité à peine applicable aux république» d'Athènes ou de
Sparte.

Il repoussa formellement lerétablissement de»clubs, de sinistremémoire,
soit parce qu'ils rappelaientles plus mauvais jour» de la Terreur, soit parce
qu'il»seraient avantageusement remplacé» par le» association» dont lebut
spécial, connu à l'avance, «erait plus utile et plu» moral, et l'action plu»
calmeet plusrégulière. A cet égard, il prétendait qu'on devait écarter avec
soin lout souvenir, toute espèce deconformité et de solidarité avecle» crime»
et les souilluresd'une époque contre lesquels les province», les campagne»
surtout avaient conservé unerépugnance et une antipathietrèsprononcées;
qu'il venait lui-,n êmedeparcourir unepartie de la France, et que, sous oh

apport, il partageait l'opinion des autres délégués des départements "qu

était donc nécessaire, tout en profit,rnt des améliorations qu'avaitproduite»
lapremière révolution, d'éviter désormais, autant que possible, les noms, les
dénominations,le langagespécial et les excentricités do celle époque

;

que
d'ailleurs le progrès des arts et de nouveaux besoins appelaientune répu-
blique tonte nouvelle, repoussaient une servile imitation, et ne pouvaient
«'accommoder du bagage et des lambeaux pourris ou usés de ces temps déjà
éloignés.

» La proposition libertieide de suspendre immédiatement la liberté indivi-
duelle etla liberté de la presse pour mieux républicaniser la France,excita
par dessustout l'indignation d'Armand Carré!, Il demanda combien de temps
durerait cette dictature; quelle garantie serait donnée aux citoyens, non seu-
lement pour cette durée, mais encorepour le maintien do leur fortune et de
leurvie contre le» pouvoirs exorbitants etle» intentions de ces proconsuls, et
contre la hache de leurs licteurs. Il déclara que, pour lui, nevoulant à aucun
prix faire partie d'unedictature ou d'un consulat dont la responsabilité lui
paraissait trop lourde, il n'entendait pas non plus octroyer volontairementà
l'avanceà qui que ce fût ledroit de lui bâillonner la bouche, de briser sa plu-
me, de l'emprisonneretde l'assassiner sans antro forme deprocès, le tout au
nom de la liberté, de l'égalité etde la fraternité. Cette tyrannie lui paraissait
pire cent fois qu'un despotisme impérial ou royal.

» ArmandCarrel termina son impétueuse allocution par une personnalité
qu'il neprit maîtriser

;

ainsi il déclara qu'iléprouvaitun profond regret et le
plus vifchagrin de se trouver en opposition, sur ces questionsmajeures,avec
son meilleur,son plus ancien ami, celui aveclequel il n'avait cessé jusque-là
d'avoir les relations les plus intime», relations que le tempset les sympathies
politiques semblaientavoir fondées pourloutela vie,avecGodetroiCavaignac,
(présent àl'assemblée, etqui était tout à la fois l'un desdélégués et président
de la nouvelle société des Droits de l'homme); mais qu'il ne pouvait, lui Car-
rel, s'empêcher, malgrétoutes ses répugnances, de lui signifier, en présence
de l'assemblée, que si jamais les principes odieux de cette société avaient
quelquechance do succès, il était résolu à les combattre non seulement par
la voie de la presseet tous le» moyens légaux, ruaisencore à coups defusil.

» L'assemblée générale, en se séparant quelque»joursaprès, fit remettre à
à chacun des délégués un exemplaire lithographie, signé du président et du
secrétaire,de toutes le9délibération» de fa session, avec invitationde les re-
mettre à leurs divers comité»,en les appelantà voter spécialement sur la So-
ciété desDroits de l'homme. Il fut convenu deplusentreles délégué» quepar-
tout où les comitésne la repoussernient pas à l'unanimité, chacun d'eux de-
vrait, non-seulementse retirer de l'association, mais encore s'efforcer de l'é-
clairersur ces odieuse» maximes, afin qu'ellene contribuât pas, à son insu, à
propageret à soutenir une

Suvre

si contraire à cellepour laquelle ello avait
été fondéeorigiiiüirement d

L'étendue des nouvelles des Indes-Orientales que nous
donnons aujourd'hui nous force d'ajourner à un prochain
numéro la puhlication de la correspondance de Naples sur
les événements du 15 mai que nous avions annoncée hier.

AVIS. — L'Office-Commercial demande un mandataire dans
chaque chef-lieu d'arrondissement cl de canton pour l'y re-
présenter et y faire opérer le placement de toute espèce de
marchandises dites : Articles de Paris ; émoluments et remises
de 2,000 à 2,500 francs , pas de garanties pécuniaires. Ecrire
franco au directeur, Rue Madame , n" 43 , à Paris.

FONDS PUBLICS, CHANGES ET BULLETINS DE BOURSE
Amsterdam:, 23 Juin. — Au débutdes affaires il se présentait beaucoup de

preneurs dans les intégrales, avec ce résultat que cette valeur,ainsi que tous
les autres fonds hollandais étaientmomentanément en grande

faveur,

lorsque
des réalisations survenues ont fait fléchir les cours de telle manière, que les
cotes en général ferment en baissesur hier.

Espagnols plus offerts avecpeu d'aflaircs.—Russes plus en

faveur,

les Au-
trichiens restent comme hier, avec affaires animées sur les 21/2% et après
avoir présenté une tendanceprononcéedehausse continue.— Escompte 4 %.

Rottekdam,23 Juin. — Presque tous les fonds publics et plus particulière-
ment les Hollandaiselles 2 1/2% métalliques ont été recherché» aux cours
noté».

Paris, 22 Jra.

.—

Nos fonds continuent d'être lourd» avec peu d'affaireset
sans motifs bien réels de baisse. Des bande»d'individu» appartenant aux ate-
liers nationauxqui ontparcouru ce matin la rue

Saint-Honoré,

en criant : A
bas Lamartine', ont donné quelque inquiétudeà la Bourse. Les succès proba-
bles des Autrichiens arrêtent aussi les acheteurs, dans la crainte d'une inter-
vention.Le 3 % a (ait 44-25et 44-75 et reste à 44-50 en baisse de 1%. Le 5 %
a varié entre67-75 el67-50 dernier cours, en baisse de50 c. Les actions delà
banque deFrance restent commehier à 1260, ainsi que le» obligation» de
la ville à 1195; bons du trésor 23 à 22% de perte; Vieille Montagne 2025, en
baisse de 50 fl. ; hauts fournaux de Monceau 900. A terme le 3% reste à 44-50
etle 5% 67-50.

Chemin» defer. — Il y a baisse de7-50 sur l'Orléantet leRouen (405) de
3-75 sur le Marseille 1220) etle centre (253 751: de 2..r>osur le Versailles (rive
droite)

IÎI7-50;

le Bordeaux (395); le Nord(355); etle Lyon (310); de 1.25
sur le Versailles (rive gauche)(95) et le Strasbourg (355)

;

le Bâle , le Tours à
Nantes et le Monlereaun'ont pas varié; le Havre a été fait à 202-50et leDieppe
à 168-75.

Fond» étranger». - Le 5 % belge (1840) abaissé de 1/2p. % à 66; l'emprunt
romain , également d'un 1/2 p. % à 58 1/2et celui du Piémont de 15fl. à 935;
la rente de Naple» napas varié à 71-50. II ne «'est rien fait dans le» autre»
fond» étranger».

Londres, 22 Juin. — Les nouvelle» particulière» des Indes-orientale» son'
moins favorablesque les avis publie». Plusieurs maison» étaientdésappointée'1
de nepoint recevoir de remises. On n'annonce aucunenouvellefaillite dan3

les présidences, mai» à Colombo, MM. Alland,Boyd et

Ce,

avaient suspendu
par suitede la cessation de paiement de leur» correspondantsà Londres, MM.
Boyd et Thomas.

Les avis des Indes occidentales annoncent la faillitede MM. Shroder et C° à
Portorieo; lepassifest de 135à 143,000 livres sterling.De la Havane on men-
tionne la suspension de quatremaisons, maiselles n'affectentpa3 le» intérêt»
européens.

Le» lettres deHambourg annoncentla suspension temporaire de l'importante
maison debanqueOmemanet

fils,

d'Altona. On pense qu'elle reprendra se»
paiements dans peu de jours.

On a fait peu d'affaires en fonds anglais

;

les cours sont calmes, mais plu»
fermes qu'hier.Consolidés 83 5/8 à 3/4; 3 % 83 7/8 à 84; 3 1/4 84 1/2à 5/8,
bons de l'échiquier37 à 40 s.

Le» fonds étrangers ont peu varié; seulement le» fonds mexicains ont
haussé à 16 1/2 et 17, par suite de la nouvelleofficielle de la signature du
traité de paix entre le Mexiqueet les Etats-Unis; espagnols plus laibles " 3% "22 à 1/2;5%11 1/4 à

3/4;

hollandais21/2% ,42 à 431/2; portugaise 17;
danois63 à 67.

Anvers, 2'î Juin.
_

Bourse faible.— Fonds belges : 5 %65 et 65 1/3 fait

,*

4 1/2%59 1/2%P.

;

2 1/2 % a été iraité à 321/4 3/16et reste 32 1/4% etP. —Fonds espagnols : 5 % 8 3/4%

fait;

dette intérieure 16 1/8%A. et IGI/4P. —Fonds romains 57 % P.
2 3/4 heures. — Fond» belges 5%65 1/8A. ;d" 21/2 %32 1/4fait et restecour».
Franctot, 22 Juin. — Il s'est manifesté aujourd'hui uneforte tendance àla hausse par suite de la reddition de Prague etd'unbruit sur un armistice

conclu en Italie.
21/2% d'Autriche, 237/3:5%id., 55; A.*t. de la Banque, 1000:41/2%wut.,B6.
Beblin,22 Juin.— Les cote» ontfléchi tantsoitpeu,et les transactionsdan»

les diverses actionsontété fort restreintes. L'on sepréoccupait beaueonpdela composition du nouveau ministère,quoique,rien decertain n'en fût connu
à laclôture de la bourse. Les fonds Prussiens restent comme hier; les fonda
étrangerspresque tousen hausse.

Madrid ,17 Juin. — Le présidentdu conseil a donné hier un grandbanquet
au comte deUadiinski , ministre dePrusse. Le banqi et était de 31 couverts :

il a éfé d'une grande magnificence. La musique n'a pas cessé de se faire en-<-
-tendre pendant le banquet. »

On parle du renouvellement de menées carlistes dans les provinces , et
l'on cite comme chefs de ce mouvement les générauxCabrera , Zlriafeguiet
Elio. Ce dernier sechargeraitde la Navarre.

L'infant don Eurique etquelquesexallés émigrés ne seraient pas étrangers
à ces menées.— 3%213/4P. (après la bourse 21 5/3 arg.); 5% 13 nu compt (après labourse 127/Bà3/4A); dette sans intérêt 4 3/4 P., (après la bourse 4 5/8A.); coupons 8 A.; litres provisoires 3 3/4 P.; banque de St-Ferdinand 70 P.— Changes : l'aris 4-40 P. ; Londres 41 A .

BOURSE

DE

AMSTERDAMDU23 JUIN.

Dette act...2> 42$ Dito 3 Certifie. dit„j6 50»
Dilodilo a49 D» int. àG m 3 ÎG,*. Pologne Cert.4 7

Ditoenliq ...3 Coup. Ardoin. 6|,J Lots P01. f1.300
Dito dito 4 65,» Passive Dito dito.fl.soo 99i,100
Empdesl.-0.4 64 Deferred Amér.Phil. 1î.6
S. d'Am.... 3J- 02|,J Delt. diff. àP. Dito Act. de B.
Soc. de C... 4 J Portug. à L». 3 Aulr. Mét 5 57»,58l
Lac de Harl...!i Dito dito 4 14 Dito 2». 29
C deP-duR.4». D" int. à Conto Dito 4
Ch. deferlloll. 50" o.russellope.s 93»,94 Braz 5 G 3
Wilo 4J- Ditodito 5 93JL Dito 1843 5
Belgique.... 4J. Certifie, dito 5 80». N. Mexic 5
Ooßothsch 2| 31j, ;. Dtiodito 470 Peru 6 15»,.'
Ksp.Arrl 851.5 tt s , <. llill.Slieglitz.4 70,70» Grenade 112 "
DilodeSlOl.s 8;« Cert. àllamb.s Venez 2j
Dilo pièc. o. 5 Insc.au gr.-1.6
" " —"*"""*"" —L —^

BOURSE

DE ROTTERDAM DU 23 JUIN.
Pats-Bas.—Dellcactiv. 2-.0/0 42/,,lEsr. — Ard. int. L.5103 0/0 1G»Dito dito 3 xi i9T\ Russie. — EmpruntDito dito 4 » 65 Slieglitz. 4 a 69.Ksr. — Ard. de L. 170. 5 » 9 Autriche.—Certi. Mét. 2» s 29*

BOURSE

DE

PARISDU

22

JUIN.

3p can compt 44 50 Belg.Sp. 1838 chemins de

fek.

» fin cour. 44 50 » 2 ».1845 Paris St-Germ.
Emprunt 1817 Société génér. Par.Vers.r. dr. 117 50

» lin cour. Esp. dut le act. » » r. g. 95sp.c.au compt 67 50 » différée... » Orléans.... 585
» fincour. 67 50 » nonv.3 p. » Rouen 405

Bang.de Franc 1260 » dette int. Paris Nord 355Caiss. G. 1000 Naples3p. o. 7150 » Strasb... 353 75
8e1g.5 p. 1840 6G RomcEm.lBl4 58J. » Lyon 310

» sp. 1842 G6Zinc.Viei"-"Mt. 2025
» 4» 1844 nSr.Montag.

BOURSE DE LONDRES DU 22 JUIN.
Cons. Compt... 83^,1 Péruviens 30,33 Dito différée...
D°en liquidât. 4p. c.port Dilo-passive.... 2j,3»
Belge» 58,62 sp. c.d»1834.| Mexique 16,17
HollaudeSpc. Brésiliens G6, G 9 Russie. 87,91

Dito 4p. c... 63j.,64>- Delteact. esp 5:11, 11|,> Colombie
Dito 2» p.c. 42;,43j. Dilo.3p c 122-J- A Danois 65,70

BOURSED'ANVERSDU23JUIN.

Belg. C de la Autr. Métal. 5 Deltediff.lB3l
bq.B. . .2f Dilo 2». .. . Dito pass. 1834

Ccrt. de la «oc. I."/250E.!839 Russie. Emp. à
g. R. . .2».32>,i Dito de/500. Ams. H.O>s

Emprunt. . 3 Pol. L" de/300 Dito d» nouv.s
Dilo 4 Dito de/500. Prusse. Ditol.
Dilo. . . . 4». 59», " Bade. lots de àlierl.lB32
Ditode 1840.5 65^ ’501840. . ],AP.Cert.Falcs
Dito 1842. .51 Dito 1845. .. Etat

Rouai*,.

s 56» P.HoLt.Dr-act^J.l E5r.Ep.18345 9
BOURSE DE FRANCFORT DU 22 JUIN.

Métaliqnes..s 54»à55£ Métalliq. 21/2 28».à29' Emp1839f1250 57i, 58»,
» ..4 47 P.Banque 1000,1010flollande.2 1/2 41i, 42J» ..3 324 AjEinp 103411500 90},91», Espagn. d. int. 16. 1G».

BOURSE DE BERLIN DU 22 JUIN.
Obligat..3l/2 67.J. PCh AixàMaesl Hollande 21/2'
Russ.fßoths.). 92 Obi dcIaS.C.M. 81 P LoladePof.soo 58 P
DitoStiegl. 474 A BanquedePrus 70J P Dilo 300 83 A.
Ch.de ferrhén.

BOURSE DE VIENNE DU 20 JUIN.
Métalliques..s 69£ EmpruntlB3l. 110» Act.delaßanq. 1025

» ..4 55 » 1839 68 Lot» de 50011.
» ..3 40 Cli.dcferMilan. 63 Dito de 250 »
» 21/2 » dniVord. 99»-

BOURSE

DE

BRUXELLESDU

22

JUIN.

Emp.lS4osp. 65» PIF.. V. 18435 p. Act.M.ind.4p.|
i 18425p. c. 65' A Ari.S.GSp. c. » A.réun.4p.'3Bo A
» 1831 4».. 61) P»S. C. 4-»-... 700 P » 8.F0nc.4..|
» 18364p.c. 54»- A Aut.S.Nat. 4p. 490 P Espag. Ardoiu
» 18383p.c. » S. deCom. . intérieur. . 9j- P

Dette act. 2» » B.de B. 4p. 55 A Naples5 p. c...
S. G. et R. 24 32J A »E.18415p. 88 Romain sp.c.
E.V.1832 4p.

CHANGES D'AMSTERDAM DU 23 JUIN.

Pari» court 56». P Napels 2/m 71 A Londrescourt. \i1.97» A
2/m 55» A|Vienne6/S 30 P 2/m... '11.87» A

Madrid 3/m... 200 A Francfort 6/S.. 98| A Hamb. court... 34' * A
Lisbonne 3/m. 40 A S-Péter»b.2/ni. 1684 A 2 m... 34» A
Gène» 2/m 44» A ' |

CHANGES DE BERLIN DU 22 JUIN.

Amst.court. .143 J P Hamb. 2/m... 149» A Vienne 2/m...2/m. , . 142» A Londres 3/m... 6.24» A Francf. 2/m... 56.26à57Hamb.coiirt...| 149;. A Paris 2/m... 81» P Sl-Potb. 3/5....
GHANGES DE FRANCFORT DE 22 JUIN.

Amsterd.court 100 J A Hamb. court... 87». A Paris court 94» p
2/m... 10(4 A 2/' - Bfi4 A 3/m--Berlin court... 104» A Londres court. 120 J P Vienne court. 102 P
3/m... 2/m... 1197 p 3/nlt#

CHANGES DE VIENNE DU 20 JUIN.

Amsterdam.... 161 Francfort ; 117». 1Londres .12 3.
Augsbourg 116». Hambourg | 173 |Pori» 138

PAR TÉLÉGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam.

CE JOUR D'HUI 24 JUIN 1848.
Coursdeclôture à 5 heures et quart.

Pats-Bas. —Dette active 2}o/o 413/4
Dito dito 3 » 473/4
Dito dito 4 » 631/2

KsrAGNE. — Ardoins de L. 510 5 » 8 7/16
Dito intérieur L. 510 3 » 15 3/4

Russie. —Emprunt Hope 1798 & 1816. . 5 » 93
Autriche. — Obligat. Métalliques 2». » 281/2

Par suitede la nouvelle apportée par les pigeons d'une baisse à Pari» &
a bourse d'hier, de un pour cent, à ce que l'on dit. tous les fonds sonto*-"1
lerlsà la cole a vecbeaucoup de vendeurs sans preneurs.

LU lI*YF, chez C. Van der lUccr,, Spui, N» 7b.
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